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Politique et enseignement superieur:
la transformation de l'Academie de Lausanne

en Universite (1890)

Laurent Tissot

Le 19e siecle voit l'enseignement superieur se modifier profon-
dement dans la plupart des pays occidentaux. Les universites qui
s'y creent ou s'y reforment sont en complete rupture avec les
institutions dependantes de 1'Eglise qui, depuis le Moyen Age, portent
ce nom ou, comme ä Lausanne et ä Geneve notamment, sont
connues sous l'enseigne de l'Academie. S'inspirant de l'idealisme
liberal, Wilhelm de Humboldt elabore ä Berlin un nouveau modele
universitaire qui aspire non seulement a enseigner comme par le

passe l'universalite des connaissances, mais a encore l'ambition de
fournir ä l'humanite les moyens et les ressources pour faire avancer
les connaissances. L'Universite, au sens moderne du terme, ne se

contente plus de transmettre les elements d'un Systeme de valeurs
dominant. Elle repond ä un autre dogme ou la transmission d'une
methode rigoureuse et d'un savoir critique du maitre ä l'etudiant
se substitue ä la conference mondaine»1. La foi dans la Science et
le Progres devient le principe dominant.

L'Universite de Humboldt sert de modele de reference ä toutes
les reformes de l'enseignement superieur en Europe2.

1 Francois Furet, Uatelier de l'histoire, Paris 1982, p. 118.
2 Maurice Jacob, Etude comparative des sjstemes universitaires et place des etudes

classiques au 19* siecle en Allemagne, en Belgique et en France, dans Mayotte Bollack
et Heinz Wismann (eds), Philologie und Hermeneutik um 19. Jahrhundert 2, Göttingen

1985, p. 108-143. Dans une perspective plus generale des influences culturelles
allemandes, on se reportera ä Michel Espagne et Michael Werner, La constitution

d'une reference culturelle allemande en France, Genese et histoire (1990-1914), dans
Annales E.S.C., juillet-aoüt 1987, n° 4, p. 969-992.
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Avec l'historien americain George Weisz, on peut attribuer ces

changements ä l'effet conjugue de plusieurs facteurs etroitement
lies. Le developpement de la democratic a tout d'abord cree de

vives tensions au sein des societes europeennes. Anciennes et nou-
velles elites affluent dans les universites pour chercher chacune ä

legitimer leur Statut et leur pouvoir en se referant aux criteres de
l'education et du merite. L'industrialisation ensuite exige un type
d'enseignement adapte ä ses besoins et ä ses exigences. Les conflits
politiques reclament enfin des institutions plus etroitement inte-
grees ä l'appareil etatique et capables d'elaborer des ideologies
promouvant l'unite nationale3.

L'Academie de Lausanne, comme la plupart des Hautes Ecoles
suisses, ne reste pas insensible ä ces profondes mutations4. Simple
ecole de pasteurs ä l'origine, eile s'ouvre bon gre mal gre ä de

nouveaux enseignements — le droit, les lettres, la medecine, les

sciences, l'economie politique — qui operent des renovations
progressives dans sa structure et son organisation. Mais sa transformation

en Universite en 1890 ne peut pas simplement apparaitre
comme l'aboutissement logique et naturel d'une evolution secu-
laire et irreversible. Cette interpretation occulte notamment les

veritables enjeux qui entourent l'existence, dans le Canton de

Vaud, d'un enseignement universitaire et limite la portee des mou-
vements et des conflits qui, tout en parcourant la societe vaudoise,
ont fagonne la Haute Ecole lausannoise. S'il faut saluer dans la Loi
du 10 mai 1890 l'acte de naissance de l'Universite de Lausanne, il
faut encore y voir l'acte de deces, avec la disparition de la notion
d'academie, d'une certaine conception de l'enseignement supe-
rieur, de son role, de sa place et de sa mission dans la societe
vaudoise.

Aussi, les fondements de cette transformation majeure se com-
prennent-ils surtout ä travers la nature et le sens des projets de

3 George Weisz, La reforme de l'enseignement superteur sous la Trotsieme Repubh-
que 1876-1896, dans Alain Drouard, Analyse comparative desprocessus de cbangement
et du mouvement de reforme de 1'enseignement superteurfran^ais, Paris 1978, p. 7.

4 Suite a l'abandon de l'idee d'une Universite föderale apparaissent plusieurs
etablissements universitaires cantonaux: Zurich en 1833, Berne en 1834, alors que
Bale entreprend de reformer son Universite la meme annee. En Suisse romande,
c'est Geneve qui, la premiere, transforme son Academie en Universite en 1872.
Lubor Jilek (ed.), Repertoire historique des universites europeennes, Geneve 1984,
p. 22.
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reforme qui, ä l'interieur du Canton de Vaud, ont cherche et reussi
ä changer la physionomie de l'Academie et, compte tenu des obstacles

rencontres, les strategies mises en oeuvre pour aboutir au resul-
tat souhaite. Dans le cadre d'un article, il est difficile d'aborder tous
ces niveaux d'analyse. Ce texte se limite ä dessiner les differentes
forces sociales et politiques qui ont conduit, dans la seconde moitie
du i9e siecle, ä transformer l'Academie de Lausanne en Universite
sur le modele allemand5.

On peut discerner trois principaux courants ou groupes d'in-
fluence qui, des i860, au sein de la societe vaudoise, poussent, sur
le modele universitaire allemand, ä transformer l'Academie de
Lausanne en Universite. Un premier groupe mü essentiellement par
des motifs ideologiques s'est recrute tout d'abord au sein de la
classe politique vaudoise et en particulier au sein du parti radical-
democratique, dans son noyau dur, appele ä jouer des roles impor-
tants aux niveaux cantonal et federal. La Ville de Lausanne ensuite,

pour des raisons surtout economiques mais qui tiennent aussi ä une
politique de prestige du chef-lieu, a contribue dans une tres large
mesure ä renforcer ce courant reformiste. Une troisieme force enfin
est identifiable au sein meme du corps professoral de l'Academie
anime par des interets corporatifs et professionnels.

II va sans dire qu'une claire et nette distinction entre ces trois
spheres d'influence peut apparaitre arbitraire dans la mesure oü,
malgre les interets differents et parfois contradictoires qui les

guident et les vives tensions qui les habitent, une tres grande per-
meabilite les caracterise aussi. Plusieurs professeurs jouent des

roles en vue dans la vie politique vaudoise et lausannoise et les

hommes politiques entretiennent des liens tres etroits avec les

milieux academiques par l'entremise des societes savantes, des
societes culturelles, des societes d'etudiants. Cette fluidite entre les

cercles est encore facilitee par le maillon du radicalisme, caracteris-
tique du premier groupe, mais auquel se rattachent de nombreux

5 Cet article est la version remaniee d'un expose donne dans le cadre du Cours
general public 1986/1987, organise par l'Universite de Lausanne ä l'occasion de
son 45oe anniversaire sur le theme: «Recherche et enseignement en Pays vaudois,
1537-1890.» II s'appuie sur les recherches menees au sein du groupe de travail
«Pour une histoire sociale de l'Universite de Lausanne» mis sur pied par le Recto-
rat avec le soutien du FNRS.
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autres «reformateurs». Si Ton peut ä proprement parier de trois
communautes specifiques d'interet, il est delicat en revanche de les

definir comme trois communautes distinctes d'opinion. Mais il ne
s'agit nullement d'ensembles homogenes aux frontieres bien deli-
mitees. Les opinions favorables ä une extension de 1'Academie
n'epousent pas systematiquement l'idee d'une transformation plus
importante. Si plusieurs ralliements se font en cours de route,
l'Universite reste, pour d'autres avis, trop etrangere aux realites
vaudoises.

i. Le parti radical

Les milieux politiques se sont toujours interesses de tres pres ä

l'instruction superieure en cherchant ä la fa$onner selon les conceptions

de la societe qu'ils defendent a certaines epoques. La
transmission du savoir, le developpement des connaissances, la formation

des cadres superieurs et des elites intellectuelles sont indisso-
ciables de l'exercice du pouvoir. II n'est pas etonnant des lors que
la Haute Ecole de Lausanne ait souvent anime les debats des assemblies

deliberantes au 19e siecle et parfois suscite de vives polemi-
ques dans l'opinion publique6.

Entierement maitre du terrain politique jusqu'ä l'aube du
2oe siecle, le parti radical se lance des i860, sous la conduite de
Louis Ruchonnet, dans une vaste operation de renovation et de
modernisation de la societe vaudoise en multipliant les lois en
matiere sociale, fiscale, financiere, scolaire, etc. L'instruction publique,

et particulierement le degre superieur, jouent, dans l'avene-
ment de cette societe nouvelle — cette democratic sociale — un
role eminent. lis en sont meme, ä maints egards, des facteurs cles.
Les depenses scolaires tiennent d'ailleurs dans le menage cantonal
une place accrue: 12% en 1872,15% en 1885 et 1886,16% en 1894.
Elles augmentent de 54% entre 1872 et 1885 et encore de 44% de
1886 ä 1894. En importance, cela place l'instruction publique der-
riere les routes et l'armee. Avec la prise en charge de celle-ci par la

6 Cf. par exemple Nathalie Gardiol, Le coup d'etat academique du 2 decembre

1846, Lausanne 1987, 93 p.
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Confederation en 1885, l'ecole occupe desormais la premiere
place7.

Cette aspiration de la majorite radicale est certes directement
liee aux bouleversements qui touchent les societes occidentales.
Dans une large mesure aussi, eile repond ä ce qu'Eugene Rambert
a appele «le desir de (se) maintenir ä la hauteur scientifique de

1'Europe»8. Louis Ruchonnet en exprime clairement le sens en
1869 lors de sa reforme de l'instruction superieure. «II est un fait
certain, positif, indeniable», lance-t-il ä la tribune du Grand
Conseil, «c'est que le developpement de la science est le mouve-
ment qui caracterise notre epoque... Le courant scientifique est lä,
il est plus fort que nous: tächons de le suivre, et pour cela, develop-
pons les etudes scientifiques afin que nous marchions en
clairvoyants et non en credules esclaves des phenomenes de la nature. »9

Le Canton de Vaud, s'il ne veut pas se retrouver ä la remorque du

progres, doit activement participer, mais a sa mesure, a ce courant
irreversible qui entraine les societes. «Pour le moment actuel», dit
encore Ruchonnet, «si critique ä tant d'egards pour notre
individuality cantonale, ce qui est urgent, c'est de rassembler en un fais-
ceau vigoureux les elements epars de notre institution superieure
et d'assigner au Canton de Vaud une place de plus en plus impor-
tante dans ce domaine, dans lequel, quelque petit pays que nous
soyons, nous pouvons lutter: le domaine de 1'intelligence.»10

La mission de l'instruction superieure est precisement d'enga-
ger le canton dans ce grand mouvement scientifique et de contri-
buer ainsi a son progres social et spirituel. Dans ce contexte, une
Universite, par cette universalite des connaissances dont eile se
reclame et par la fonction de recherches qu'elle introduit, est l'ins-
trument le mieux ä meme de remplir ce role. N'allons pourtant pas
croire que la classe politique vaudoise partage au meme degre
«cette idee philosophique de la science», soit cette croyance en
l'amelioration de l'humanite par la connaissance et le savoir.

7 Andre Lasserre, Finances publiques et developpement, Lausanne 1980, p. 240-
241.

8 Eugene Rambert, L'avenir de I'Instruction superieure dans la Suisse franfaise,
Geneve et Bale 1869, p. 5.

9 BSGC, 1868, vol. 2, seance du 26 janvier 1869, p. 282.
10 BSGC, 1868, vol. 2, pieces annexes. Expose des motifs du projet de loi sur

l'instruction publique superieure, p. LXXI-LXXII.
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L'Academie de Lausanne reste encore marquee par les soubresauts
de 1846. Eugene Rambert motive notamment son depart de
1'Academie de Lausanne en i860 — pour reprendre la chaire de littera-
ture frangaise du Polytechnicum de Zurich — par «l'impossibilite
oü je me trouvais de vivre ä Lausanne autrement qu'en lutte conti-
nuelle contre le doctrinarisme pietiste. J'ai cherche ici (Zurich) un
refuge pour ma liberte morale»11. En 1867, l'auteur des Alpes
suisses, observateur averti du microcosme vaudois, fait encore re-

marquer ä son ami Paul Ceresole toute la mesquinerie des milieux
politiques ä l'encontre de l'instruction superieure. «Avec (Victor)
Ruffy, il s'agissait du dedoublement de la chaire occupee par M.
Piguet. II n'en voit pas l'interet et pense que s'il y a trop ä faire pour
un professeur, il sufFira de charger un pasteur de Lausanne du cours
de dogmatique. Ce n'est pas de science qu'il s'occupe; ce n'est pas
a la culture qu'il s'interesse. Pourvu que les cours necessaires soient
faits par quelqu'un, cela lui suffit... II ne voit pas plus loin que cela.

J'en ai ete epouvante.»12 Meme si cet avis porte ici la griffe d'un
critique liberal, il n'en definit pas moins la vision de maints
hommes politiques. Aussi faut-il essentiellement voir dans les re-
formes academiques, des les annees i860, l'oeuvre de quelques
membres influents du Parti radical: Louis Ruchonnet et Eugene
Ruffy notamment.

La Loi de 1869 qui apporte plusieurs innovations consacre
encore un Systeme d'etudes partout ailleurs delaisse. Charles Secre-

tan en a dresse les lacunes. «Dans toutes les Facultes, l'etudiant
s'elevera de degre en degre par des examens annuels; chaque annee,
son temps sera pris par un ensemble de cours obligatoires qui
continueront a faire l'unique matiere des examens. Jusqu'ä son
entree dans la vie civile, et par-delä l'epoque de sa majorite politique,

il est conduit a la lisiere sans avoir jamais l'occasion de s'inter-
roger sur ce qu'il doit faire, de prendre un parti. Est-ce bien la le

moyen de cultiver chez lui la liberte de choisir, de penser, de lui
donner la decision necessaire au combat de la vie, la spontaneite,
l'amour du travail et le goüt des legons? Nous en doutons; mais

11 Eugene Rambert, Notes sur ma Vie, 1879, cite dans Eugene Rambert iSjo-
1886, Catalogue de l'exposition de Bibliothecjue Nationale Suisse, Berne 1986, p. 5.

12 BNS, Fonds Eugene Rambert, Lettre ä P. Ceresole, 10 avril 1867.
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telle est la tradition de Lausanne. On n'a pas ose, on n'a pas voulu
s'en departir. »13

Dans l'espnt de Louis Ruchonnet, ll s'agit avant tout d'equili-
brer un edifice Oriente essentiellement vers les etudes litteraires et
d'offnr un enseignement scientifique egal, en volume et en qualite,
ä celles-ci. «II sera toujours vrai», ajoute-t-il encore, «que l'etude
de l'Antiquite est d'une importance capitale pour le developpe-
ment de l'homme et du citoyen; mais ll n'en est pas moins vrai que
l'etude du monde moderne, de ses besoms et des ses mceurs, l'etude
des forces de la nature qui fecondent le commerce, l'agnculture,
l'mdustne, ne peuvent plus aujourd'hui etre maintenues dans la

position inferieure qu'on leur assignait autrefois.»14 Bref, ces ven-
tables professions de foi positivistes indiquent clairement la direction

qu'il faut dorenavant donner ä l'enseignement supeneur.
Alors que partout ailleurs, en Europe et dans les pnncipales villes
universitaires de Suisse, les sciences naturelles et physiques font
l'objet, depuis le debut du i9e siecle, d'importants developpe-
ments, elles trainent le pas ä Lausanne. Ainsi, sur les dix-sept
chaires que la Loi de 1837 a mstaurees, trois seulement se ratta-
chaient aux disciplines scientifiques proprement dites.

La prmcipale onginalite de Ruchonnet, en 1869, reside dans la
creation d'une Faculte des Sciences et le rattachement, sous le nom de
Faculte technique, de VEcole speciale pour 1'Industrie, les travaux publics
et les constructions civ ties, la future Ecole Polytechnique, creee en 1853,

grace ä 1'imtiative d'un comite pnve, sur le modele de 1'Ecole Centrale

des Arts et des Manufactures de Paris, pour delivrer une formation

d'mgemeur, absente de l'Academie.
II est legitime de se demander pourquoi l'Academie n'a pas ete

tranformee en Universite en 1869 dejä, alors que presque tout y
contnbue: une majori te radicale, une bienveillance lausannoise, un
appui professoral. Ruchonnet l'avoue ä Eugene Rambert une ving-
taine d'annees plus tard. «Le morceau etait alors trop gros. II fallalt
faire une etape, un cheminement.»15 Une institution qui se pretend

13 Charles Secretan, La reforme de I'instruction superieure dans le canton de

Vaud, dans ^Bibliotheque universelle, vol 34, 1869, p 134
14 BSGC, 1868, vol 2, pieces annexes, art cit, p LI
15 Lettre de Louts Ruchonnet a Eugene Rambert du 10 octobre 1886, publiee

dans la Gazette de Lausanne du 7 novembre 1896
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universitaire reclame, toujours dans l'esprit de diffusion universelle
des connaissances, une Faculte de medecine. Or, si 1869 dote l'Academie

d'une armature scientifique et administrative plus solide,
cela entraine aussi des charges plus lourdes. Louis Ruchonnet les

justifie aisement devant un Grand Conseil acquis ä sa cause. II reste
toutefois conscient des limites des finances publiques. L'adjonction
d'une Faculte supplementaire aussi coüteuse que la medecine
n'aurait pas manque de jeter le trouble chez les deputes favorables
ä une reforme, mais opposes ä de plus grands sacrifices. Aux
incidences financieres qui effraient plus d'un depute s'ajoutent aussi des

barrieres psychologiques. Meme si on en denonce les abus, le

«coup d'Etat academique» de 1846 a laisse des traces. L'Academie
n'apparait certes plus comme ce repaire de «momiers» que la
revolution de 1846 a fustiges, mais la base rurale de l'electorat garde
encore un ceil mefiant sur eile. Ruchonnet a du encore tenir compte
des resistances politiques. La necessite de reformer l'instruction
superieure a trouve l'accord de tous les partis. Mais les adversaires
du radicalisme n'ont pas manque une seule occasion de marquer
leurs differences et de clamer leur disaccord: coüt, autonomic de

l'institution, etendue des reformes. Meme en pleine domination
radicale, le jeu politique se poursuit.

La creation, en 1873, d'une Ecole de pharmacie et l'introduc-
tion, en 1881, d'une propedeutique medicale prolongent les
ramifications. En 1873, le Conseil d'Etat saisit l'occasion, ä la suite de
l'annexion de l'Alsace ä l'Empire allemand, de la fermeture de la
section frangaise de l'Ecole de pharmacie de Strasbourg, ou les

futurs pharmaciens vaudois achevaient leurs etudes, pour ouvrir ä

Lausanne un tel etablissement16. En 1881, le pouvoir politique,
contraint de se soumettre ä de nouvelles dispositions föderales sur
les professions medicales, introduit deux nouvelles chaires de

medecine, les chaires de physiologie et d'anatomie, pour accueillir ä

Lausanne les examens de la propedeutique. A la fin des annees
1880, l'Academie compte vingt-deux chaires de professeurs
ordinales, vingt et un postes de professeurs extraordinaires, huit ensei-

gnements complementaires dont la moitie se rattache aux sciences

16 Jean Hugli, L'Ecole de pharmacie de I'Universite de Lautanne, Lausanne 1973,
p. 21 s.
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physiques, naturelles, techniques ou medicales, soit une institution
quasi universitaire ne restant plus qu'ä etre dotee d'une Faculte de
medecine. Peut-on pour autant avancer que cette aspiration de la

majorite radicale redete aussi son ambition de legitimer sa domination

politique par la sanction du savoir, dont l'Universite aurait

marque l'aboutissement? Si le Canton de Vaud peut entrer de

plain-pied dans l'ere de la modernite, c'est grace au radicalisme, qui
le dote d'une institution capable de diffuser cet esprit scientifique
au sein de ses elites et qui le fait definitivement prendre place dans
la communaute nationale et internationale. II faut tout de meme
reconnaltre que cette croyance en une societe dirigee par la Raison
et la Science n'est pas l'apanage du Parti radical. Elle est aussi

partagee par les milieux liberaux et la Loi de 1837, d'inspiration
liberale, en porte deja la trace. C'est d'ailleurs sous la direction d'un
conseiller d'Etat liberal, Charles Boiceau, que la reforme de 1881

est menee ä bien. On a pourtant l'impression que, comme le souli-
gne aussi Francis Chanson, le Parti radical en a tres vite fait sa

chose, son ceuvre, sa chasse gardee17.
A cote de cette fonction ideologique de l'enseignement supe-

rieur, l'Universite resout toute la question de la formation des
cadres necessaires ä la mise en ceuvre et ä la reussite du projet radical
de modernisation de la societe vaudoise: medecins, enseignants,
magistrats, ingenieurs. C'est le deuxieme aspect que l'on peut dis-
cerner dans les motivations qui poussent la majorite radicale a

transformer l'enseignement superieur. Eugene Ruffy resume cette
option en montrant que «les ecoles completes delivrent des diplo-
mes qui gagnent une certaine valeur par le fait qu'ils sont delivres

par une Universite et non par une simple Academie». L'Universite
ne doit pas empecher le jeune Vaudois d'aller chercher ailleurs le

Supplement d'instruction qui lui est necessaire, mais, ajoute Ruffy,
«il n'est pas utile que le jeune homme quitte trop tot son pays pour
aller etudier au-dehors. II est bon qu'il forme auparavant son carac-
tere, qu'il acquiere des principes et des opinions.»18 Cet aspect sera

surtout mis en evidence par le corps professoral qui cherchera, ä

travers le renforcement du degre superieur, sa professionnalisa-

17 Francois Chanson, Le Palais de Rumine ä Lausanne. Un edifice moderne,
Memoire de licence presente ä la Faculte des lettres, Lausanne 1982, p. 7.

18 BSGC, 1888, seance du 21 aoüt 1888, p. 15.
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tion. Pour le pouvoir politique, il s'agit avant tout d'organiser une
structure complete et coherente du Systeme scolaire et de repondre
aux besoins d'une societe moderne caracterisee par le developpe-
ment du tertiaire. Louis Ruchonnet, dans sa Loi de 1869, a dejä tenu
ä assurer une meilleure coordination entre l'enseignement secondare

et l'enseignement superieur en reintroduisant un niveau
intermediate, le Gymnase, que la revolution de x 846 avait supprime.
Eugene Ruffy, en 1890, en fixe definitivement les relations en trai-
tant dans des textes legislatifs distincts l'Universite et le Gymnase.

Un dernier aspect apparait encore dans les motivations qui
poussent les milieux radicaux a transformer l'Academie. II a trait a

la place du Canton de Vaud dans revolution generale de l'enseignement

superieur en Suisse et, plus particulierement, en Suisse
romande. Louis Ruchonnet en releve les enjeux dans une lettre
adressee ä Eugene Rambert en 1886. «Pour nous, devenir Univer-
site,... c'est tout simplement It strugglefor life.»V) Par cette reference
aux idees darwiniennes, Louis Ruchonnet fait allusion aux rivalries
qui opposent les etablissements d'instruction superieure. Geneve,
en transformant en 1872 son Academie en Universite, a indiscuta-
blement jete de l'ombre sur le rayonnement de Lausanne. «Depuis
que Geneve est universitaire, le mot Academie... va se perdant.»20
L'idee que l'Academie de Lausanne ne succombe ä terme si eile

poursuit cette lutte sur les memes bases est tres presente dans les

spheres politiques dirigeantes. Dans les annees 18 80, la situation est
devenue d'autant plus preoccupante que d'autres menaces planent.
L'Universite catholique de Fribourg va ouvrir ses portes en 1889.
Neuchätel parle aussi d'operer des transformations ä son Academie.

Bref, l'Academie de Lausanne se trouve progressivement en-
touree d'institutions universitaires.

A Geneve d'ailleurs, les sentiments de mefiance sont tout aussi

grands. Les reactions ont dejä ete vives lorsque Lausanne a ete
designee en 18 81 par le Conseil federal ville siege pour les examens
de la propedeutique medicale. Les autorites universitaires, relayees

par la presse, raillent sans menagement les pretentions vaudoises ä

rejoindre le cenacle des cantons universitaires. Elles sont inquietes

19 Lettre de Louis Ruchonnet ä Eugene Rambert du 10 octobre 1886, publiee
dans la Gazette de Lausanne du 7 novembre 1896.

20 Id.
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des retombees sur le recrutement des etudiants de la creation ä

Lausanne d'une Faculte de medecine. Les dix articles que Carl

Vogt, professeur ä l'Universite de Geneve, publie dans le Genevois

en janvier 1888, en sont l'illustration la plus claire21. Vogt defend
l'idee que la Suisse est suffisamment dotee en institutions destruction

superieure et qu'il ne sert ä rien d'en augmenter le nombre.
Pour accroitre leur competitivite, il propose au contraire de specia-
liser les Universites existantes en portant Peffort sur les Facultes

«qui attirent, qui exercent une influence active et predominante sur
la frequentation de l'Universite... De petits pays comme le notre ou
comme les cantons suisses pourvus d'Universites ne trouveront
jamais les ressources necessaires pour maintenir toutes les Facultes
d'une Universite sur un niveau egal et encore moins pour elever ces
Facultes ä la hauteur qu'elles peuvent atteindre ailleurs.»22 A
Geneve, Vogt pense aux Facultes de medecine et des sciences qui
ont pour elles les meilleures chances de seduire les etrangers. Mais
sa demonstration vise surtout ä clouer au pilori les Academies de

Lausanne et de Neuchätel releguees «au titre de monuments histo-
riques, temoins des temps qui partout ailleurs ont passe depuis
longtemps... (et) qui vegetent»23. Des journaux satiriques emboi-
tent le pas. Le Carillon de St-Gervais se distingue notamment en

publiant un poeme, L'Universite de Lausanne, Triolets.
« Aux cours viendront trois Allemands
Quatre Roumains et cinq Bulgares,
Quelques Confederes bien rares.
Aux cours viendront trois Allemands
Puis cinq ou six Bulgares,
Mal vus de leurs gouvernements...
En somme l'Universite
De Lausanne est une boulette!
Jamais Rufly ne l'aurait faite
S'il n'avait la complicite
Des savants de chaires en quete. »24

21 Carl Vogt a ete notamment Tun des principaux promoteurs de la transformation

de l'Academie de Geneve en Universite en 1872. Mauro Marcacci,
Histoire de l'Universite de Geneve IJS9-1986, Geneve 1987, p. 145.

22 Carl Vogt. Quelques mots sur la question universitäre, Geneve 1886, p. 51-52.
23 Id., p. 24-25.
24 Le Carillon de St-Gervais, n° du 28 juillet 1888. Cf. aussi le n° du 5 mai 1888.
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Loin de se laisser impressionner, Lausanne se defend bee et
ongles contre ces assauts. Eugene Rambert ne mäche pas ses mots
ä l'egard de l'etude de Carl Vogt, «monument naif de l'esprit qui
regne dans une certaine ecole de savants».25 Porte-parole des partisans

de la transformation, L'Universite de Lausanne replique syste-
matiquement aux joumaux detracteurs, refutant les allegations,
retournant les accusations. Le ton monte d'un cran avec la
brochure de Vogt, «pamphlet violent jusqu'ä la grossierete et injuste
jusqu'ä la calomnie contre les etudes academiques faites ä

Lausanne, pour montrer que l'Universite genevoise est seule grande et
forte...»26

Cette guerre academique dechaine les passions. Meme si eile ne

revolt aucune caution officielle — les autorites politiques gardent,
des deux cotes, un mutisme complet — elle n'en est pas moins
significative des tensions qui existent entre les institutions d'ensei-

gnement superieur. Le marche universitaire n'est pas illimite et le

recrutement des etudiants etrangers presente des restrictions. Des
voix s'elevent aussi dans le canton. Toutes mettent en garde contre
les dangers d'une telle situation. L'Universite parviendra-t-elle ä

rester competitive au niveau national et international? «Mieux vaut
une Academie forte qu'une Universite mediocre», lit-on dans plu-
sieurs journaux27. Le pouvoir radical ne s'arrete pas ä ces preoccupations.

Pour Eugene Ruffy, par exemple, il ne fait pas de doute
qu'il faut envisager la transformation de l'Academie sous peine de

voir tous ses etudiants gagner les etablissements universitäres28.
A cette conviction profonde est encore liee la possibilite de voir

naitre ä Lausanne «l'Ecole federale de droit» dont l'idee court
depuis l'abandon de l'Universite federale dans les annees 1850. Si

eile vient ä etre creee, la presence dans le chef-lieu vaudois du
Tribunal federal donne ä la Haute Ecole lausannoise les chances les

25 Eugene Rambert, UAcademie de Lausanne et M. Carl Vogt, Lausanne 1886,

p. 4.
26 L'Universite de Lausanne, n° 30 du 26 aoüt 1888.
27 Cf. notamment la campagne menee par plusieurs journaux locaux: Le Mes-

sager des Alpes d,'Aigle,% septembre 1888,21 decembre 1889;!e Courrier de la Broye
d'Avenches, 9 juillet 18 8 8; le Democrate de Payerne, 5 aoüt 18 8 8; le Progres de Cbdteau-
d'CEx, 1" aoüt 1888.

28 Expose des motifs au projet de lot sur I'instruction publique superieure, Lausanne
1890, p. 4.
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meilleures de l'accueillir. Sa realisation a en tout cas trouve chez le

conseiller federal Louis Ruchonnet un actif partisan. «Nous
sommes places pour avoir l'Ecole de droit, föderale ou non, ou nul
juriste Suisse ne pourra se dispenser d'avoir passe ses deux semes-
tres. Mais dans l'etat actuel des esprits, il n'y a de veritable Ecole
de droit que dans une Universite; car en ce moment l'idee de l'Uni-
versite <disseminee> est tout ä fait dans l'ombre. Je tiens done que
pour realiser ce but, je dirai pour remplir ce devoir de creer l'Ecole
föderale de droit, il nous faut devenir Universite. »29 En lui assurant
done la venue reguliere d'etudiants de toute la Suisse, cette ecole
est encore en mesure de renforcer la competitivite de l'institution
vaudoise.

2. La Ville de Lausanne

Aussi importants et essentiels qu'ils soient, les courants refor-
mistes des spheres du Parti radical n'auraient eu qu'un faible impact
s'ils ne s'etaient tres rapidement associes aux pressions de la Ville
de Lausanne. Le chef-lieu vaudois peut difficilement rester indifferent

ä la presence sur son territoire de la Haute Ecole. L'Academie
est un des rouages, parmi d'autres, de cette fructueuse «industrie
de l'education», comme on l'a appelee alors, si caracteristique de la

vie lausannoise de la seconde moitie du 19e siecle et qui se materialise

notamment par un essor impressionnant des pensions30. Elle
lui assure le sejour d'un personnel relativement nombreux de pro-
fesseurs et d'enseignants ainsi qu'une forte population d'etudiants.
La Ville en retire des benefices financiers et materiels importants
autant que des avantages intellectuels indeniables. II n'est pas eton-
nant des lors qu'un courant favorable ä son extension et ä sa

transformation existe ä l'Hotel de Ville et, plus largement, dans l'opi-
nion publique. Ces facteurs economiques lui servent principale-
ment de support, mais il ne faut pas negliger du tout le prestige
qu'une reforme academique est en mesure d'apporter a un chef-lieu
aspirant au «progres» et ä l'expansion.

29 Lettre de Louis Ruchonnet ä Eugene Rambert du 10 octobre 1886, publiee
dans la Gazette de Gausanne du 7 novembre 1896.

30 Andre Lasserre, Ga croissance et ses problemes, dans Glistoire de Gausanne,
Lausanne 1986, p. 314 et 341.
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Le raisonnement tenu par les ediles lausannois est simple: l'ex-
tension de l'Academie accroit les profits communaux. Autant des

lors posseder une institution forte. Un raisonnement identique est

tenu au Chateau, ä cette difference pres: si l'extension de l'Academie

profite ä Lausanne, il est logique qu'elle participe ä son deve-

loppement et aux charges resultant de la construction des bäti-
ments academiques. C'est le sens des negociations menees entre les

deux autorites politiques dans le dernier tiers du i9e siecle. Cons-
cient des avantages que la Commune retire de l'existence de
l'Academie sur son territoire, Louis Ruchonnet lui propose de participer
ä son financement. En 1869, une convention fixe ä 5000 francs le

montant annuel que le chef-lieu s'engage a verser ä l'Academie,
sans compter les 300 000 francs qu'il est d'accord de payer au cas ou
l'Etat se deciderait ä construire un nouvel edifice, evalue ä

800000 francs. En 1881, avec la designation de Lausanne comme
siege des examens federaux de la propedeutique medicale, le chef-
lieu alloue une rente supplementaire de 7500 francs alors que le
Grand Conseil vote un credit de 72 000 francs pour la construction
ä la Cite d'un batiment destine ä abriter les nouvelles chaires de
medecine: l'anatomie et la physiologie31.

Le role de la Ville de Lausanne dans la transformation de l'Academie

en Universite prend une nouvelle dimension avec le legs de
Rumine. On n'exagere pas en disant que ce don devient le point fixe
— l'obsession — de toutes les personnes qui s'occupent de pres ou
de loin du developpement de l'instruction superieure dans le
Canton de Vaud. L'idee nait rapidement que sans le concours de la
Ville de Lausanne, et sans l'affectation de cette donation ä des fins
academiques, il est impossible d'operer en profondeur une renovation

de l'enseignement superieur. Nous n'allons pas ici retracer la

longue et tumultueuse histoire du legs de Rumine32. Rappeions
brievement que Gabriel de Rumine, fils de nobles russes installes

31 Conventions entre le Conseil d'Etat du Canton de Vaud et la Municipality
de Lausanne des 24 decembre 1868 et 5 novembre 1880. Les textes de ces conventions

se trouvent dans ¥ Expose des motifs du projet de decret ratifiant la convention
conelue les 2)jmnet7 aoüt 1888 entre l'Etat de Vaud et la commune de Lausanne, Lausanne
1888, p. 5-10. Pour toutes ces tractations, cf. AVL. 219.6.9, Bätiments academiques,

Dossiers 16, 17 et 306.18.4, Academie-Umversite 1800-1923, Pieces 22, 26,
30, 31.

32 Francois Chanson, op. cit.
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a Lausanne en 1840 et qui a notamment suivi les cours de l'Acade-
mie et de l'Ecole speciale, decede au cours d'un voyage a Bucarest
en juin 1871. II meurt sans descendance et fait cadeau ä la Ville de
Lausanne d'une partie de sa fortune, soit 1 500000 francs. II
demande que cette somme, une fois doublee, serve ä une construction

qui doit etre jugee, quinze ans apres sa mort, d'utilite publique
par une commission formee pour moitie de professeurs de l'Acade-
mie et pour l'autre de magistrats de la Ville de Lausanne33.

Le don de Gabriel de Rumine suscite des convoitises bien avant
l'expiration du delai de quinze ans prevu par le testament. En 1872,
une annee apres sa mort, des formes de collaboration entre le
canton et Lausanne sont elaborees et l'affectation du legs envisagee.
Celui-ci aiguise en effet les ambitions des politiciens confrontes,
autour de Louis Ruchonnet, aux insuffisances de l'Academie, mais
aussi celles de quelques professeurs, preoccupes par la transformation,la

meme annee, de l'Academie de Geneve. Le Chateau et
l'Hotel de Ville se mettent d'accord pour construire des bätiments
academiques sur la place de Montbenon. L'Etat fournirait la

somme necessaire pour doubler le legs conformement au vceu du
donateur. Mais un important mouvement d'hostilite a ce projet se

developpe dans la population lausannoise: on regrette d'une part
le choix de Montbenon, trop bien situe pour accueillir de tels
bätiments. On trouve d'autre part la Commune trop genereuse, faisant
la part belle ä l'Etat, seul maitre de l'instruction superieure. Cette
resistance populaire se manifeste notamment dans des assemblies
et par une petition ä la Municipality, munie de plus de mille signatures.

Cela contraint le pouvoir politique ä faire marche arriere. Le
projet est abandonne non sans laisser l'un de ses principaux instiga-
teurs, Louis Ruchonnet, tres amer34. II confie ä Eugene Rambert
une vingtaine d'annees plus tard que si le projet ä echoue, cela tient
ä un «certain esprit etroit — comme il s'en trouve dans toutes les

petites villes — amoureux des solutions mesquines»35.

33 AVL. 225.6.3.
34 AVL. 306.18.6, Palais de Rumine, 1871-1872, Pieces 5, 6, 7, 8 et 219.6.9,

Bätiments academiques, Dossiers 21 et 24.
35 Lettre de Louis Ruchonnet ä Eugene Rambert du 10 octobre 1886, publiee

dans la Gazette de Lausanne du 9 novembre 1896.
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C'est surtout a partir de 1886, soit des le moment ou le Conseil
communal de Lausanne procede ä la nomination de la Commission
chargee de l'affectation du legs que cette attitude bienveillante de

l'autorite politique du chef-lieu ä l'egard de l'Academie se manifeste

avec le plus de clarte. II faut dire que le paysage politique
lausannois s'est profondement transforme. Aux liberaux conserva-
teurs qui ont domine la ville a succede, en 1882, une majorite
radicale ä la Municipality et au Conseil communal36. Les cinq muni-
cipaux radicaux se font ainsi designer comme representants de la

Ville au sein de la Commission de Rumine par le legislatif lausannois.

Le syndic, Samuel Cuenoud, qui a activement soutenu le

projet defunt de 1872 alors qu'il etait directeur de l'Ecole industrielle

cantonale, aide des ses collegues, n'a aucune peine ä soutenir
l'idee d'affecter le don de Rumine a la construction de bätiments
academiques. En resolvant la question des bätiments academiques,
la Ville de Lausanne met l'Etat dans la possibility d'etendre
l'Academie et d'envisager sa transformation en Universite. C'est le sens
de la convention signee en aoüt 188837. A la construction avec le

legs de Rumine d'un bätiment abritant les auditoires academiques,
l'Etat repond en s'engageant ä transformer l'Academie en Universite.

Au-delä de ces considerations strategiques et politiques, il faut

pourtant tenter de mieux cerner les raisons qui legitiment des 1886

le soutien de la Ville ä ce projet. Les proces-verbaux de la Commission

de Rumine, deposes aux Archives de la Ville, mais aussi les
debats qui animent le Conseil communal, sont ä cet egard tres
instructifs. Les arguments economiques sont primordiaux. «Ce qui
fait la prosperite d'une ville universitäre», entend-on au Conseil
communal en 1886, «c'est le nombre des etudiants, c'est le fait que
l'Universite attire, comme celle de Zurich, 800 ä 900 etudiants qui
viennent depenser annuellement dans la Ville une somme de

2000 francs.»38 A Lausanne, les calculs sont plus modestes. «Si

36 Guy Saudan, Aspects de la vie politique ä Lausanne. II. Elections 1882-1982,
Lausanne 1983, p. 156-7.

37 Convention conclue les 23 juin et 3 aoüt 1888 entre l'Etat de Vaud et la
commune de Lausanne pour Faffectation du legs de Rumine. Recueil des lois,
Lausanne 1888, p. 385-395.

38 BCCL, Intervention de M. Chavannes-Burnat, Seance du 30 juillet 1886,

p. 270.
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l'Universite nous amene seulement 100 etudiants de plus, c'est au
bas mot une somme de 200 000 francs versee sur Lausanne», preci-
se-t-on au sein de la Commission communale chargee d'affecter le

legs de Rumine. De cette somme, tout le monde en profitera, «de

l'agriculteur, qui vend son ble, jusqu'au marchand de cigares, du
traiteur jusqu'au professeur d'equitation et d'escrime. Augmentez
la population de Lausanne et vous augmenterez sa prosperite materielle

; les contributions publiques seront mieux et plus exactement
payees; l'industrie du bätiment, criterium de tous les autres, sortira
du marasme; le commerce local recevra un notable accroisse-
ment.»39

Encore faut-il savoir quels etudiants l'Universite est en mesure
d'attirer. Outre les Vaudois qui ne sont pas encore tres nombreux,
les Suisses alemaniques n'offrent qu'une clientele restreinte. On
songe surtout aux etrangers. Or, si les etablissements d'instruction
superieure de France et d'Italie accordent des equivalences aux
etudiants qui ont frequente l'Academie de Lausanne, il n'en va pas
de meme des Universites allemandes. Dans son rapport sur le legs
de Rumine le 25 juin 1886, Samuel Cuenoud, syndic de Lausanne,
rend le Conseil communal attentif au fait que l'Allemagne qui est
en mesure de fournir un important contingent n'accorde l'equiva-
lence qu'aux etablissements organises sur le type et le programme
de ses propres universites. «II est evident», ajoute-t-il, «que l'equi-
valence etant reconnue par les Universites allemandes, notre Uni-
versite sera frequentee par un plus grand nombre d'etudiants alle-
mands qui seront assures que les semestres passes ä Lausanne leur
seront comptes dans le cycle de leurs etudes»40. Cuenoud est, par
ailleurs, conscient de la fragilite de cette argumentation, qui ne

repose ä vrai dire sur aucune donnee verifiable, si ce n'est un opti-
misme forcene en l'avenir. II fait aussi remarquer, non pas certes en

public mais aux membres de la Commission de Rumine, qu'on
attend peut-etre trop de l'Universite. «En la creant, peut-on
esperer une prosperite plus grande? Est-ce que ce n'est pas_une
illusion?»41

39 AVL. 225.6.3. Proces-verbal de la seance de la commission de Rumine,
Intervention de Jules Besan£on, 23 decembre 1886, p. 88.

40 BCCL, Rapport de Samuel Cuenoud, Seance du 2; juin 1886, p. 146.
41 AVL. 225.6.3. Proces-verbal de la seance de la commission de Rumine,

9 decembre 1886, p. 82.
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Quant aux avantages «intellectuels et moraux» de la presence
d'une Universite, si petite soit-elle, une cite qui possede en ses murs
un tel etablissement cesse d'etre une ville de province. «Elle prend
son rang parmi les capitales de l'intelligence», comme le rappeile le

professeur Besan^on42. II n'est pas question d'etablir ä Lausanne
une Universite de premier ordre, comme Berlin ou Vienne, mais
telle qu'elle doit etre, eile serait en mesure de donner ä la capitale
vaudoise une importance, un prestige et une renommee que celle-ci
n'a jamais eus. L'Universite n'est qu'un aspect des ambitions des

autorites communales. La construction de la gare, l'implantation
du Tribunal föderal, celle de la caserne participent au meme courant
que l'arriere-pays juge comme tout autant de manifestations d'or-
gueil et d'egoi'sme. N'y a-t-il pourtant aucune reserve ni opposition
au sein meme de la ville? La pauvrete des temoignages empeche de
le dire. L'Universite est avant tout, il est vrai, une affaire cantonale.
De plus, le legs de Rumine polarise rapidement l'attention d'une
opinion publique prompte ä amalgamer l'utilite d'une Universite
ä Lausanne ä l'affectation et l'emplacement du futur Palais de
Rumine. Ces questions vont diviser les Lausannois pendant plus de

quinze ans43.

3. Le corps professoral

Les transformations de l'enseignement superieur vaudois dans
le dernier tiers du siecle trouvent aussi leur origine au sein meme
de la communaute academique. Quelques professeurs — mais pas
tous — ont pu se faire une idee plus precise de l'important develop-
pement de l'instruction superieure au contact de leurs collegues
d'Universite. Iis sont done mieux ä meme d'apprecier le retard
scientifique de la Haute Ecole vaudoise et jouent un role de premier
plan dans la transformation de l'Academie en Universite. II faut
pourtant eviter d'y voir une action concertee, organisee et cohe-
rente d'un groupe corporatiste. Le mouvement reformiste se manifeste

plutot dans la diffusion personnelle et individualisee d'opi-

42 Id., seance du 25 decembre 1886, p. 88.
43 Francois Chanson, op. cit. et la synthese qu'il en donne dans la Revue suisse

d'art et d'archeologie, vol. 40, 1983, p. 40-59.
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nions par la voie de la presse ou par le contact avec les milieux
politiques concernes. La nuance doit pourtant accompagner ces

prises de position publiques. A cote des arguments avoues et mis
en avant pour se concilier les decideurs politiques et l'opinion
publique, il y a tous les arguments qu'on tient caches de peur de
devoiler des ambitions personnelles et des interets particuliers. Les

temoignages et les correspondances sont trop rares pour les

evaluer. L'historien est en butte ici au silence des archives.
A une occasion pourtant, des professeurs s'organisent en veri-

tables groupes de pression et exercent une action precise sur les

organes de decision politique. Ce «lobby» academique se constitue
quelques semaines avant la reunion du Conseil communal de
Lausanne qui doit proceder ä la nomination de la Commission chargee
d'affecter le legs de Rumine. A l'initiative des professeurs Marc
Dufour et Eugene Rambert, quelques professeurs diffusent au

printemps 18 86 un texte anonyme qui demontre la necessite d'utili-
ser ce legs ä la construction de bätiments academiques. Cette extension

des locaux entrainerait la creation d'une Universite: dans

l'esprit des initiateurs l'une implique l'autre. Le texte parait dans la

presse en avril 1886 sous le titre Legs de Rumine. Avis de quelques

citojens. II a ete prealablement soumis et discute chez Eugene Ruffy,
le conseiller d'Etat, chefdu Departement de l'instruction publique,
Louis Ruchonnet, qui est alors conseiller federal, ainsi que chez
trois municipaux lausannois, le syndic Samuel Cuenoud, le direc-
teur des ecoles Louis Roux et le directeur des finances et professeur
ä l'Academie, William Grenier. La composition de la Commission
chargee d'affecter le legs de Rumine demontre de fagon eclatante

l'impact de ce «lobby». Sur les cinq professeurs que le legislatif
lausannois, selon les dispositions du testament de G. de Rumine,
doit nommer, quatre professeurs — Marc Dufour, Eugene
Rambert, Henri Vuilleumier et Jules Marguet — ont directement
participe ä ce groupe.

Ce genre d'action releve pourtant de l'exception. La plupart du

temps, le professeur qui tient ä se manifester agit seul et s'exprime
par la voie qui lui parait la plus favorable. Le Senat academique
reste par exemple d'une grande discretion. S'il fait part de son avis,
en juillet 1886, sur l'affectation du don de Rumine, ce n'est qu'apres
de longues discussions au cours desquelles des reticences apparais-
sent. II est tout aussi discret sur la transformation en Universite, se
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contentant de demander ä chaque faculte, le Ier juillet 1886, d'etu-
dier separement la question44. Le recteur Arnstein, qui sort de

charge, n'est pas beaucoup plus precis, une annee plus tard, en
declarant que «si nous n'avons rien construit qui eblouisse les yeux
du monde, au moins nous avons aplani le terrain, prepare le sol et

apporte plus d'une pierre qui ne demande que le moment propice
pour occuper sa place dans l'edifice ideal que nous revons et qui
sera, dans l'avenir, l'Academie ou l'Universite de Lausanne»45.

Propos sibyllins qui refletent certainement les hesitations, voire les

oppositions d'une partie du corps academique. Les partisans de la
transformation ne se font d'ailleurs guere d'illusions sur les intentions

de plusieurs professeurs. L'Universite de Lausanne, leur
organe, le releve encore en ete 1888. «Quelques membres du Corps
enseignant superieur vaudois n'ont pas montre jusqu'ä present une
grande tendresse pour la transformation de l'Academie de
Lausanne en Universite.» Mais les raisons de cette tiedeur restent mys-
terieuses. «Est-ce modestie excessive, apprehension d'un avenir
inconnu, attachement aux formes anciennes, sage reserve de fonc-
tionnaires qui, par esprit de discipline, veulent attendre dans un
silence respectueux les decisions du souverain? Nous ne savons. »46

La question demeure encore posee.
Ce courant reformateur est en fait surtout lie ä quelques person-

nalites qui exercent les influences les plus marquantes. La figure de

proue est sans conteste celle d'Eugene Rambert. En decedant pre-
maturement le 21 novembre 1886, il ne peut assister ä la reforme
qu'il a ardemment soutenue. Apres les echecs de son combat pour
la creation d'une Universite föderale, oü il s'est fait le defenseur
acharne de la Suisse romande, et apres la fondation de l'Universite
de Geneve en 1872, qu'il considere comme une erreur — il souhai-
tait une collaboration et une coordination avec Lausanne47 —, il
porte toute son attention sur le developpement de la Haute Ecole
vaudoise. On peut encore mentionner les noms de Jules Besan^on,
Charles Secretan, Henri Vuilleumier et Marc Dufour.

44 ACV. Bdd 52/5. Proces-verbal du Senat academique, 13 mai 18S6 et
ier juillet 1886.

45 ACV. Bdd 63.
46 L'Universite de Lausanne, n° 30, 26 aoüt 1888, p. 3.
47 Eugene Rambert, L'avenir de tInstruction superieure dans la Suisse franfaise,

Geneve et Bale 1869, 98 p.
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Les mobiles qui animent ces professeurs resident sans doute
dans l'amelioration de leur Statut professionnel et social. A cote de
leur fonction d'enseignant, dans laquelle il les confine, le Systeme
academique ne leur donne pas, ou tres peu, la possibilite d'exercer
un role de chercheur. C'est vrai a Lausanne ou la recherche scienti-
fique, aspect essentiel de la notion moderne d'universite, est negligee48.

Cette situation n'est pas etrangere aux insuffisances patentes
des installations et des equipements de l'Academie. Cette pauvrete
ne favorise pas la poursuite d'experiences serieuses. Les professeurs

souffrent particulierement des lacunes que l'Academie offre
au niveau de ses installations, de ses locaux, de son materiel d'ensei-

gnement. Les complaintes relatives ä la vetuste des bätiments se

sont accumulees sur le bureau des chefs du Departement de l'ins-
truction publique durant tout le dernier tiers du i9e siecle. II est
vrai que les conditions, pour certains, sont difficiles. La Revue

publie le 14 aoüt 1889 un article edifiant sur l'etat pitoyable des

installations de la place du Tunnel. «(Nos laboratoires de chimie)
actuellement occupes, mal fermes et laissant entrer la poussiere,
depourvus de ventilation süffisante, dont les plafonds se deterio-
rent et tombent au grand detriment des appareils, sont absolument
impropres aux experiences seientifiques. Le mal est pire, car, par
leur installation defectueuse, ces locaux presentent de graves
dangers pour la sante, la vie meme. Ainsi de nombreux empoison-
nements partiels ont mis souvent et pour plusieurs jours hors de

possibilite de travailler professeurs, assistants et eleves et derniere-
ment encore l'effondrement partiel du local des acides a menace
l'existence de toute 1'installation. Quant aux auditoires, leur insuffi-
sance saute aux yeux soit au point de vue de leur etendue, soit au
point de vue des experiences et demonstrations... Les locaux de

provisions et les depots d'appareils sont hors de portee du profes-
seur. »49 Le Departement vit d'expedients ou le provisoire succede

au provisoire. Cette pauvrete des locaux est certainement une
source de faiblesse de l'Academie, ce qui n'aide pas ä accroitre sa

reputation ni ä ameliorer son image. Une premiere reponse ä ces

48 ACV. KXIII 278/1. Observations des facultes ä Favant-projet de loi de

1890. Faculte de theologie. « A cote du but essentiellement pratique qui etait de)ä
celui de l'ancienne Academie, l'Universite doit poursuivre celui de cooperer pour
sa part au progres de la science elle-meme.»

49 La Revue, 14 aoüt 1889.
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insuffisances est de construire de nouveaux bätiments. C'est le

mouvement qui s'organise autour du legs de Rumine. Mais paralle-
lement, aux yeux des professeurs, l'absence de cette fonction scien-

tifique provient aussi de l'organisation inadequate d'un Systeme
qui ne peut etre ameliore que par la transformation en Universite.
Charles Secretan releve un des inconvenients majeurs dans l'amal-

game des niveaux d'etudes et l'adoption d'un programme determine

avec l'obligation, pour les etudiants, de suivre toutes les branches.

«II n'y a pas de difference ä Lausanne entre la totalite de

l'enseignement offert et le minimum obligatoire pour chacun: tout
comme il n'existe pas de difference entre la regie disciplinaire
imposee ä l'eleve de dix-sept ans et ä celui de vingt-quatre.»50
Meme apres la reforme de 1869, les professeurs sont encore tenus
de partager leur enseignement entre l'Academie et le Gymnase,
insufEsamment separes, ce qui peut representer pour certains
d'entre eux jusqu'ä quinze heures de cours par semaine. Eugene
Rambert stigmatise cette conception du professeur qui «est traite
comme un ouvrier, ä qui Ton demande une certaine somme de

travail, tant d'heures par jour. Comme si on n'etait pas sür de la

qualite, on veut se rattraper sur la quantite... Un professeur qui
travaille dans son cabinet huit heures par jour, et ne monte ä l'audi-
toire que pour une le^on chaque matin, vaudra dix fois, ä egalite de

merite, celui qui, apres avoir depense en lemons fatigantes deux ou
trois grandes heures, travaillera mollement pendant cinq ou six
heures encore. Petit, petit calcul, poursuit Rambert. Mais est-ce
bien un calcul? Non. C'est une necessite, consequence fatale d'un
Systeme dont la base est trop etroite.»51 Cet avis est certainement

partage par plus d'un de ses collegues. Or cette situation ne peut
changer que si les facultes deviennent de veritables centres
de science et de recherche que seul un regime universitaire peut
garantir.

La fonction du chercheur ne se dissocie pas non plus de la

professionnalisation de l'enseignement. Trop souvent tenu pour
un erudit sans autre utilite que de charmer son public, le professeur
de l'Academie a eu beaucoup de peine ä se debarrasser de cette

50 Charles Secretan, De I'instruction superieure en Suisse, dans Bibhotbeque
universelle, vol. 28, 1867, p. 581.

51 Eugene Rambert, op. at., p. 85.
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etiquette. Le philosophe Ernest Renan en dresse encore en 1864 un
portrait piquant. «Quoi de plus humiliant pour le professeur,
abaisse ainsi au rang d'amuseur public, assimile ä l'acteur
antique dont le tout etait atteint quand on pouvait dire de lui:
salvavit et placuit,»52 Sous Pinfluence du modele universitaire alle-
mand, la necessite de former des cadres indispensables ä la societe
a cependant remodele cette image traditionnelle. Si le droit, les

sciences, la medecine ont progressivement conquis leur credibilite
aux yeux de l'opinion publique et de l'Etat, les lettres restent
encore, dans les annees 1880, victimes de cette imagerie. Eugene
Rambert, dans un long rapport qu'il soumet en juillet 1886 au
Departement de l'instruction publique, exprime clairement les ine-
galites qui maintiennent la Faculte des lettres dans un etat d'inferio-
rite: un role mal defini, un programme incomplet, des objectifs peu
clairs, une organisation lacunaire representent autant de handicaps
qui nuisent ä son developpement53. Faculte auxiliaire, eile sert
surtout aux etudiants de theologie et de droit qui y completent leur
culture generale. «C'est depuis cinq ou six ans, guere plus, note
Rambert, que la Faculte des Lettres a des eleves propres, delivre
chaque annee un ou plusieurs diplomes et jouit enfin d'une
existence independante.»54 U reclame la reconnaissance officielle de ses

diplomes, notamment pour postuler dans les etablissements d'ins-
truction secondaire. «On exige des titres pour etre admis ä la pratique

de la medecine, du barreau, du Saint-ministere. Pourquoi ne

pas en exiger pour etre admis ä la pratique d'un enseignement
institue par l'Etat?»55 Le personnel se recrute essentiellement
parmi d'anciens etudiants en theologie «en delicatesse» avec leur
conscience, ou des diplomes d'Universites allemandes ou encore de

simples bacheliers56. «Le titre de licencie devrait empörter un droit
de preference. II n'y a pas d'autres moyens de lui donner une valeur
reelle et pratique.»57 Cette situation peut prendre plus facilement
fin avec l'ouverture d'une Universite et de ses facultes completes.

52 Cite in George Weisz, op. cit., p. 49.
53 ACV. KXIII 25 2c/1886. Rapport de la Faculte des lettres au Senat academi-

que (juillet 1886), 59 f.
54 Id., f. 2.
55 Id., f. 29.
56 Nouvelliste vaudois, 27 decembre 1889.
57 ACV. KXIII 2 52c/18 86. Rapport de la Faculte des lettres, f. 29.
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Les courants reformistes issus de la communaute academique
visent aussi ä ameliorer le Statut social du professeur. Nous avan-
50ns ici ä vrai dire sur un terrain plus mouvant, tant les documents
font defaut. Les salaires ont-ils pu par exemple etre un sujet de

mecontentement? II est vrai qu'ils occupent une place assez impor-
tante dans les debats qui ont lieu dans les facultes lors des consultations

organisees par Eugene Ruffy sur la future loi de 189058. L'ab-
sence d'une caisse de retraite, le pouvoir discretionnaire du
Departement, mais aussi les differences de traitement entre les ensei-

gnants peuvent representer autant de motifs serieux de change-
ment. Les professeurs de l'Academie ne vivent pourtant pas dans
la misere meme si, comme Pierre-Alain Liard le montre bien, la

situation financiere de certains d'entre eux n'est guere brillante,
surtout lors des mises ä la retraite59. Mais les inegalites suscitent
certainement des malaises. L'intervention de la Faculte de droit
lors de la consultation est d'ailleurs uniquement motivee par elles,
«car en raison de la nature locale de leur enseignement plusieurs
professeurs — ce qui est surtout le cas dans la faculte de droit —
ne peuvent, quelque meritants qu'ils soient, s'attendre a un appel
d'une autre institution d'enseignement superieur. II y a ä cet
egard, une inegalite de fait entre eux et leurs collegues.»60 Les

professeurs recrutes ä l'exterieur — Georges Renard, Leon Walras,
Henri Brunner — gagnent, en 1889, entre 40 et 60% de plus que
la plupart de leurs collegues vaudois, tel Henri Vuilleumier, par
exemple61. Contrairement aux juristes, quoi qu'en dise la Faculte
de droit, et aux medecins, les professeurs de lettres, des sciences et
de theologie ne peuvent pas compter, ä cote de leur enseignement,
sur une clientele privee. II est possible, des lors, que certains ensei-

gnants aient place dans le regime universitaire de grands espoirs

58 ACV. KXIII 278/1. Observations des facultes a l'avant-projet de loi de
1890.

59 Pierre-Alain Liard, Les premiers professeurs de l'Umversite i8<)o-i8<)i,
Lausanne 1987, p. 10. Pour la question des salaires, nous renvoyons ä ce travail realise
dans le cadre du groupe de recherche «Pour une histoire sociale de l'Umversite de

Lausanne».
60 ACV. KXIII 278/1. Observations de la Faculte de droit.
61 ACV. KXIII 252C/1890. Dossier 83. Georges Renard touche 6000 francs

plus une provision de 1000 francs sur les finances de cours, Leon Walras ;ooo,
Henri Brunner 6200 (avec la direction de l'Ecole de pharmacie) alors qu'Henri
Vuilleumier 3600.
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d'amelioration de leur condition materielle. Mais tout cela reste
tres hypothetique. Eugene Rambert en fait en tout cas une des

conditions de son retour ä l'Academie en 1880, apres son depart de

l'Ecole polytechnique de Zurich, en 1860. Approche par le conseil-
ler d'Etat Charles Boiceau, qui lui propose de reprendre la chaire
de litterature frangaise devenue vacante, Rambert donne son
accord pour autant que diverses garanties materielles lui soient
assurees — notamment les frais de deplacement ä la charge de l'Etat
—, que son cahier des charges soit limite et surtout que l'article 100
de la Loi de 1869, qui fixe les traitements des professeurs ordinaires
de l'Academie entre 3200 francs et 4000 francs, soit modifie. «Ce

que je craindrais», ecrit-il ä Boiceau le 29 octobre 1880, «serait de

quitter une ecole (le Polytechnicum de Zurich) dont le developpe-
ment est favorise par des dispositions legales qui permettent d'y
entretenir sans cesse l'esprit de vie et de progres pour entrer dans

une ecole (l'Academie de Lausanne) qui trouve dans la loi qui la

regit le principal obstacle ä son accroissement.» Les capacites finan-
cieres du Canton de Vaud imposent certaines limites qui ne

peuvent etre depassees, mais, aux yeux de Rambert, une hausse des

traitements s'impose si le canton tient ä recruter un corps ensei-

gnant «ä la hauteur de sa täche». Rambert propose de porter le

maximum ä 5000 francs. «Si l'interet que le canton de Vaud porte
ä son academie n'etait pas süffisant pour lui rendre ce nouveau
sacrifice facile, encore serait-il oblige de s'y resoudre par la concurrence,

bientot ecrasante, d'une ville voisine...»62
Plus importante encore la charge symbolique qui entoure le

titre de professeur d'universite: il acquiert indeniablement une
dignite et un Statut qu'un enseignant d'academie peut difficile-
ment egaler. Comme le releve George Weisz pour la France, «l'im-
portance des universites ne residait pas seulement dans les nou-
veautes des structures, mais dans le fait de donner aux institutions

62 ACV. KXIII 37. Lettre d'Eugene Rambert ä Charles Boiceau, 29 octobre
1880. Une premiere ouverture a dejä ete faite en 1874 par Louis Ruchonnet.
Eugene Rambert refuse pour des raisons financieres et personnelles. «Je ne puis
pas, en changeant de position, consentir ä une diminution de ressources. Quand
on est absolument sans fortune et qu'on a des enfants ä elever, on ne saurait oublier
ni mettre en seconde ligne les devoirs envers la famille. Or, ma position ici
(Zurich), sans etre brillante, est superieure au maximum de la loi vaudoise.» BNS.
Fonds E. Rambert, Lettre ä Louis Ruchonnet, 22 juin 1874.
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d'enseignement superieur un titre qui montrait clairement leur
Statut et leur vocation scientifique».63 Sans en retrouver expresse-
ment une mention dans nos textes, le propos peut sans doute s'ap-
pliquer au corps professoral de l'Academie de Lausanne. En
d'autres termes, celui-ci veut jouir du Statut international de la
Science.

L'Academie de Lausanne n'est pas restee a l'abri des grandes
mutations qui ont secoue les societes occidentales. L'important
developpement des sciences au i9e siecle, en meme temps qu'il
influe sur les idees et se repercute dans les programmes politiques,
modifie encore la mission ideologique de l'enseignement
superieur. Le Canton de Vaud se dote, des les annees 1860, d'une Haute
Ecole propre ä diffuser cet «esprit scientifique» ä ses elites et aux
autres niveaux de l'instruction ainsi qu'ä se faire reconnaitre au sein
de la communaute nationale et internationale. La reforme de 1869
en porte la trace. 1873, 1881, 1890, en lalcisant presque complete-
ment l'institution, prolongent les ramifications. Si la creation de

l'Universite marque ä cet egard un aboutissement, c'est que le

pouvoir politique a surtout su saisir toutes les occasions pour con-
solider la Haute Ecole: l'Ecole de pharmacie ä la suite de la ferme-
ture de celle de Strasbourg, la propedeutique medicale avec les
nouvelles reglementations föderales, la Faculte de medecine grace
au legs de Rumine.

Mais l'Universite resulte aussi d'autres impulsions majeures: si

«l'air du temps» donne ä l'instruction superieure une importance
accrue, eile beneficie, a l'interieur du canton, d'une convergence
d'aspirations. Le parti radical lie la transformation academique ä la
modernisation politique du canton, la Ville de Lausanne ä son
demarrage economique et ä ses ambitions de chef-lieu, la communaute

professorale ä sa reconnaissance professionnelle et sociale.
Nous n'avons pas evoque ici toutes les reticences et les resistances

que ces vagues reformistes ont suscitees au sein de la population.
Plus sensibilisees ä la vocation agricole du canton, les campagnes
ne voient guere d'utilite a la presence d'une Universite ä Lausanne.
Des medecins craignent aussi la concurrence que les nouveaux
collegues, formes entierement dorenavant a la Faculte de mede-

63 George Weisz, op. cit., p. 51.
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cine, leur apporteront. Au Grand Conseil, des voix conservatrices
fustigent l'ambitieuse politique radicale, la soupgonnant d'entrai-
ner le canton dans un gouffre financier. En ce sens, le Canton de
Vaud a peut-etre moins besoin d'une Universite en 1890 que le
radicalisme dominant, la Ville de Lausanne ou le corps professoral,
d'autant que la reforme envisagee ne trouve pas aupres de ses

instigateurs le meme enthousiasme ni le meme appui. Chaque

groupe social legitime ses choix et ses actions en fonction de ses

interets propres, mais aussi d'un projet plus global de societe. La
transformation de l'Academie repond done a des considerations
economiques, sociales, intellectuelles et politiques. Derriere cette

apparente diversite des interets, e'est pourtant le meme defi que
l'on releve et la meme mission que l'on assigne ä l'Universite:
maitriser les idees «scientifiques» et les rendre compatibles avec les

aspirations de la societe vaudoise.
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